
MAIRIE D’ESCORPAIN
28270 BREZOLLES
                   Tél. Mairie 
  :    02.37.38.11.64                                                                                                                                                  

 
                   Tél. Maire
  :    02.37.38.18.81

Département d’Eure-et-Loir                                                                                       

       www.escorpain.fr
Arrondissement de Dreux   

Secrétariat ouvert  Lundi et Vendredi de 08 h 00 à 12 h 00

                                 Mardi et Jeudi       de 13 h 30 à 17 h 30
 





    Date de convocation : Le 2 Mars 2018
COMPTE-RENDU DE LA RÉUNION DU CONSEIL

MUNICIPAL DU JEUDI 8 MARS 2018
L’an deux mil dix-huit, le huit Mars, à vingt heures trente, le Conseil Municipal régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, en Mairie d’Escorpain, sous la Présidence de Monsieur Stéphan DEBACKER, Maire.

Etaient présents : Monsieur Stéphan DEBACKER (Maire), Mmes et MM. Philippe LELARD, Paul DEBACKER et Christiane LE ROUZIC (Adjoints), François BARRET, Roger LAMOUREUX, Brigitte VACHERON-CROBE, Annick DETHAN et Dominique DAL.
Etaient absents (excusés) : MM. Claude GASPARI et Pascal GUIMARD.
Secrétaire de Séance : Madame Dominique DAL.
-----------------------------------
Monsieur le Maire sollicite l’accord du Conseil Municipal pour porter à l’ordre du jour, le point suivant : 

· Amortissement d’une subvention d’équipement sur le budget de la Commune.
Le Conseil Municipal, après délibération, accède à la requête de Monsieur le Maire.

-----------------------------------

Le compte-rendu de la séance du 26 Octobre 2017 est approuvé sans observation. 
-----------------------------------

POINT SUR LE RECENSEMENT DE LA POPULATION :

Monsieur le Maire porte à la connaissance du Conseil Municipal des premiers résultats du recensement de la population : 

. 118 logements ont été recensés sur la Commune dont 95 résidences principales, 14 résidences secondaires et 9 logements vacants.
PRISE EN CHARGE DES FRAIS D’OBSEQUES D’UN ADMINISTRÉ :
Le Code Général des Collectivités Territoriales dispose dans son article L.2213-7 que le Maire d’une Commune prévoit à ce que toute personne décédée sur son territoire, soit ensevelie et inhumée décemment sans distinction de culte ou de croyance.

A cet effet, la Commune est amenée à prendre en charge les frais d’obsèques pour les indigents, mais également pour les personnes décédées dont la situation financière ou celle de leur famille ne leur permet pas de pouvoir acquitter ces frais (article L.2223-7 du Code Général des Collectivités Territoriales).

Monsieur Stéphen RODGERS, administré de la Commune est décédé le 1er Février 2018 en son domicile. Le défunt n’étant pas démuni de biens, la Collectivité adressera à l’Office Notarial chargé de la succession, le montant des frais engagés pour remboursement.
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2213-7 et L.2223-27 ;

Vu la facture des Pompes Funèbres GUILLON ;

Considérant que le Maire doit pourvoir d’urgence à ce que toute personne décédée sur la Commune soit ensevelie et inhumée décemment ;
Considérant que les frais d’obsèques de Monsieur Stéphen RODGERS seront remboursés à la Commune par l’Office Notarial COSSON 16, Boulevard Chasles à Chartres ;

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et, à l’unanimité des membres présents,

Décide de prendre en charge les frais d’inhumation et de marbrerie de Monsieur Stépen RODGERS, pour un montant total de 3.198,00 € et d’imputer cette dépense sur le Budget de la Commune, à l’article 678.
Donne pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tout document concernant cette prise en charge.
ETAT DES LIEUX DU CIMETIERE :
Monsieur le Maire signale que Salvatore CROBE a élaboré le plan du cimetière et le remercie pour sa collaboration. 
Il pense qu’il serait souhaitable de réaliser un état des lieux du cimetière et demande si des personnes seraient intéressées pour y participer.
MM. Christiane LE ROUZIC, Brigitte VACHERON CROBE, Roger LAMOUREUX et Salvatore CROBE se portent volontaires.
Le relevé des concessions débutera au printemps.

Le Conseil Municipal envisage par la suite de s’équiper d’un logiciel de gestion du cimetière.

ADHESION A L’AGENCE TECHNIQUE DEPARTEMENTALE - VOIRIE
Monsieur le Maire fait part à l’assemblée délibérante de l’extension des activités de l’Agence Technique Départementale (ATD)  en matière d’assistance dans le domaine routier depuis le 1er janvier 2013.

Conformément à l’article L 5511-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, cette agence  a été créée sous forme d’un Etablissement public administratif et a pour objet d’apporter aux Collectivités Territoriales et aux EPCI du Département qui auront adhéré, une assistance technique telle que définie dans les statuts.

Les statuts prévoient que les membres du Conseil d’administration sont désignés de manière paritaire par le collège des Maires et Présidents d’EPCI et par celui des Conseillers Départementaux.

En contrepartie de l’adhésion à l’ATD, des missions sur voirie communale et départementale sont proposées :

- une mission de maîtrise d’œuvre pour des projets dont le montant est inférieur à 60 000 € HT (conception du projet, préparation du marché de travaux, pilotage des travaux),

- une mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour des projets dont le montant est compris entre 60 000 € et 115 000 € HT (aide au recrutement d’un maître d’œuvre, assistance et conseil tout au long de l’opération).
Une deuxième mission de maîtrise d’œuvre pourra être demandée sur une même année. Celle-ci ne sera pas couverte par la cotisation et fera l’objet d’une rémunération spécifique. Le montant cumulé des travaux sur les deux conventions ne devra pas dépasser 60 000 € HT par an.

Dans ce cadre, Monsieur le Maire pourrait être amené à signer des conventions avec l’Agence pour la mise en œuvre de ses compétences, qui feront l’objet d’une délibération ultérieure.

Par ailleurs, la Commune pourra bénéficier des prestations suivantes :
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- conseils en conservation du domaine public, de la police de la circulation, de la sécurité routière,

- assistance technique pour la préparation des programmes annuels d’entretien,

- assistance dans le cadre d’un groupement de commandes de travaux entre Communes adhérentes à l’ATD.

Le siège de cette agence est à Chartres.

La Commune souhaite adhérer à cette agence.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, et compte tenu de l’intérêt pour la Commune de l’adhésion à un tel organisme d’assistance :

· DECIDE d’adhérer à l’Agence Technique Départementale,

· APPROUVE les statuts de l’Agence Technique Départementale,

· S’ENGAGE à verser à l’ATD une participation dont le montant est arrêté par le Conseil d’administration ; soit 0,98 € par habitant en 2017.

· DESIGNE Monsieur DEBACKER Stéphan pour représenter la Commune à l’assemblée générale.
PROJET D’AMÉNAGEMENT DE LA PLACETTE - RUE DES AUTELS :


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et, à l’unanimité des membres présents, approuve le projet d’aménagement de la Placette - Rue des Autels au Hameau des Authieux, pour un montant H.T. de 26.240,30 €; soit 31.488,36 € T.T.C.
Il sollicite, à cet effet, une subvention au titre du Fonds Départemental d’Investissement pour un montant de 7.872,09 €; soit 30 % du coût du projet.

DÉLIBÉRATION AUTORISANT LE MAIRE A MANDATER LES DÉPENSES D’INVESTISSEMENT (DANS LA LIMITE DU QUART DES CRÉDITS OUVERTS SUR LES BUDGETS EAU ET COMMUNE DE L’EXERCICE PRÉCÉDENT) :
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la nécessité de procéder au règlement de plusieurs factures en investissement, et sollicite à cet effet, l’accord du Conseil Municipal pour mandater ces factures au chapitre 21, avant le vote des budgets primitifs 2018.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et, à l’unanimité des membres présents, autorise Monsieur le Maire à procéder au règlement :

· D’une facture de l’entreprise STAG d’un montant de 2.601,60 € TTC, sur le budget eau 2018,
· De deux factures respectives de 442,80 € TTC (SIGNALS) et 556,25 € TTC (TABU), sur le budget Commune 2018.
PROJET DE MODIFICATION DES STATUTS DU SYNDICAT DEPARTEMENTAL D’ENERGIES D’EURE-ET-LOIR :
Le Maire appelle l’attention du Conseil Municipal sur le projet de modification des statuts du Syndicat Départemental d’Energies d’Eure-et-Loir tel qu’adopté par son Comité syndical le 5 décembre 2017.

Cette modification prend tout d’abord en considération la nouvelle configuration de l’intercommunalité sur le territoire départemental et les effets induits par les transferts de compétences correspondants. En cas d’adoption, il deviendra alors possible à tout établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre de devenir membre du Syndicat et d’accéder ainsi aux compétences et services organisés par lui. 
…/…
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En l’état, cette modification des statuts est appelée à transformer le Syndicat en syndicat mixte fermé au sens de l'article L. 5711-1 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Ainsi que le permet la loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, ce projet a également pour but d’apporter de nouveaux services aux Collectivités (conseil énergétique pour les bâtiments, planification énergétique territoriale, distribution de chaleur et de froid) et d’élargir le champ d’activités du Syndicat à la production d’énergies renouvelables.

Enfin, cette modification statutaire vient confirmer la nouvelle dénomination du Syndicat, à savoir ENERGIE Eure-et-Loir.

En conséquence, et conformément aux règles en vigueur, chaque Collectivité membre dispose d’un délai de trois mois à compter de la notification du projet pour se prononcer sur les modifications statutaires proposées.

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve (par 9 votes pour, 0 vote contre, 0 abstention) le projet de modification des statuts du Syndicat Départemental d’Energies d’Eure-et-Loir ainsi présenté.

MODALITES D’ACCES AU SYSTEME D’INFORMATION GEOGRAPHIQUE INFOGEO 28 DEVELOPPE PAR ENERGIE EURE-ET-LOIR :
Monsieur le Maire expose que ENERGIE Eure-et-Loir a développé un Système d’Information Géographique (SIG) baptisé Infogéo 28 qui, à partir du fond de plan cadastral, permet d’héberger de nombreuses données (cadastre, documents d’urbanisme, réseaux d’énergies, d’éclairage public, d’eau potable,…).

Ainsi, après recensement et intégration de ces dernières dans la base Infogéo 28, une Collectivité est en mesure de visualiser géographiquement sur un fond de plan son urbanisme, ses équipements et les réseaux présents sur son territoire. De même, sont possibles la consultation du cadastre, l’impression de cartes ou la réalisation d’analyses thématiques.

En l’état, l’usage d’Infogéo 28 peut se révéler un outil précieux d’aide à la décision pour notre Collectivité, mais aussi un instrument de gestion fort utile pour ses services.

Il est donc donné lecture de la convention à intervenir avec ENERGIE Eure-et-Loir définissant les modalités d’accès à la plateforme Infogéo 28.

Ainsi, après avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal :

. se déclarent favorables à l’accès de la Commune à la plateforme informatique Infogéo 28,

. approuvent à cet effet les dispositions de la convention à intervenir avec ENERGIE Eure-et-Loir, lesquelles définissent les modalités d’accès à la plateforme Infogéo 28,

. autorisent Monsieur le Maire à signer cette convention au nom et pour le compte de la Commune d’Escorpain.

APPROBATION DU RAPPORT DE LA CLETC ET AUTORISATION DE SIGNATURE :
Le Maire expose que la Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges (CLETC) doit se réunir après chaque transfert de compétences des Communes à la Communauté (ou inversement lorsqu’une charge est rétrocédée à une Commune). Elle évalue le coût des charges que les Communes supportaient avant le transfert afin d’assurer la neutralité pour les budgets des Communes et de l’Intercommunalité. 
…/…
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Le coût des dépenses transférées est réduit, le cas échéant, des ressources afférentes à ces charges.
Au cours de l’année 2017, la CLETC s’est réunie pour 2 séances de travail les 19 juin et 11 septembre. 

La commission s’est à nouveau réunie le 27 novembre 2017 pour formaliser les décisions prises sur les eaux pluviales.

Au terme de ses travaux, elle a adopté un rapport, dont le Conseil Communautaire du 11 décembre 2017 a pris acte. Le Conseil Municipal doit se prononcer sur ce rapport.
La Commune est concernée par :

· Les eaux pluviales dont le montant estimé par la CLETC est de 1.916,00 €,

Le Conseil Municipal doit également autoriser la signature du projet d’avenant (n°2) à la convention de délégation de la gestion des eaux pluviales.
C'est pourquoi,
Vu le code général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 5216-5,

Vu le code général des impôts, notamment l’article 1609 nonies C,

Après débat, Monsieur le Maire demande aux membres du Conseil Municipal de se prononcer, par un vote à main levée pour : 

· Approuver le rapport de la CLETC ;

· Autoriser la signature de l’avenant n° 2 à la convention de délégation de la gestion des eaux pluviales.

Résultat du vote à main levée :

POUR :
9

CONTRE : 0



ABSTENTION : 0
AMORTISSEMENT D’UNE SUBVENTION D’EQUIPEMENT SUR LE BUDGET COMMUNAL :
Monsieur le Maire rappelle qu'en 2017 la Commune a versé au Syndicat Intercommunal de Châtaincourt, Escorpain, Laons et Prudemanche (SICELP), une subvention d'équipement d'un montant de 992,50 €, relative au projet de mise en sécurité des portes de l’Ecole du SICELP.

Cette dépense, comptabilisée à l’article 2041581, doit règlementairement être amortie.

Monsieur DEBACKER Stéphan précise que cette opération d'ordre budgétaire n'a aucun impact sur le niveau de la trésorerie et appelle le Conseil Municipal à se prononcer.


Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, décide d’amortir cette subvention sur une durée de 5 ans, à compter de l’exercice 2018.
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CONTRAT D’ENTRETIEN DES ESPACES VERTS :
Le Conseil Municipal, adopte à l’unanimité des membres présents, le contrat d’entretien des espaces verts de l’entreprise DANILO, pour l’année 2018. Le devis concernant le nettoyage des regards des eaux pluviales a également été retenu par l’Assemblée.
TRAVAUX 2018 :
. Le Conseil Municipal prévoit d’étaler du calcaire de beauce : Chemin d’Herville et Rue des Petits Prés.

. Il est également prévu cette année de signer une convention avec l’Agglo pour la réhabilitation de l’assainissement de la Mairie. Les travaux seront réalisés en 2019.

. Monsieur le Maire étudiera la faisabilité du curage de la mare de Romainvilliers préalablement à l’aménagement de l’aire incendie.

. Monsieur Stéphan DEBACKER propose d’aménager le terrain utilisé par le Comité des Fêtes pour les jeunes de la Commune (pose de buts, etc). Madame LE ROUZIC pense qu’il serait souhaitable de se renseigner auprès de Groupama pour connaître la responsabilité de la Commune en cas d’accident.

QUESTIONS DIVERSES :

. Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la ligne de trésorerie mise à disposition par le Crédit Agricole en Juin dernier sera utilisée partiellement en prévision du règlement des travaux d’aménagement de bordures-caniveaux au Hameau des Authieux.
. Les abonnés qui ne se sont pas encore acquittés de leur facture eau 2017 seront prochainement destinataires d’un courrier de rappel.
.  L’estimation quantitative de la redevance spéciale mise en place début 2017 s’est avérée assez proche des déchets réellement collectés en Mairie et au cimetière. Toutefois, les prévisions concernant le litrage collecté pour les conteneurs à couvercle jaune pourraient être revues à la baisse (- 50 %).

. La Commune a été destinataire d’un questionnaire en provenance du Conseil Départemental afin de recenser les zones blanches en téléphonie mobile. Force est de constater que la Commune a une très mauvaise couverture quel que soit d’ailleurs l’opérateur. Toutefois, Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal  qu’un accord a été signé en Janvier dernier entre l’état et les opérateurs de téléphonie mobile pour accélérer la résorption de ces zones blanches. Cet accord prévoit leur fin avec l’implantation de 5000 installations supplémentaires pour chaque opérateur qui devra prendre à sa charge les coûts liés (équipements actifs, éventuels pylônes).
. La balade thermographique prévue en fin d’année a été annulée faute de participants. Cette opération est reportée à l’automne prochain. MM. DETHAN Annick, VACHERON CROBE Brigitte et LELARD Philippe demandent à être inscrits à cette manifestation. Les habitants de la Commune seront informés en temps opportun.
. Monsieur le Maire porte à la connaissance du Conseil Municipal de la mise en place d’une expérimentation à l’échelle régionale, d’un « bus numérique ». Ce bus a pour vocation d’accompagner les retraités dans l’apprentissage du numérique pour développer et favoriser le lien social. Ce dispositif est destiné à familiariser les séniors du département à l’utilisation d’internet, sur l’ensemble des services administratifs, de plus en plus dématérialisés. La MDA d’Eure-et-Loir sera contactée pour connaître les modalités d’inscription.
. Monsieur le Maire donne connaissance à l’assemblée des nouveaux membres composant le bureau du Comité des fêtes. Ont été élus :

…/…
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· Président 

: Monsieur Kevin BARBIER,

· Trésorier 

: Monsieur Valentin FETTIG,

· Trésorier suppléant 
: Monsieur Jean-Pierre ROY,

· Secrétaire

: Madame Laetitia HOUGUERE,

· Secrétaire suppléante
: Madame Maryse HENNEBICK.

. Monsieur LELARD informe le Conseil Municipal que les référents de la « Participation Citoyenne » sont conviés à la Mairie, le Mardi 27 Mars 2018, à 18 H 00, en présence de Monsieur le Sous-Préfet et de Monsieur Delalandre, Adjudant Chef de la Brigade de Saint-Rémy-sur-Avre pour signature du protocole.

. Suite à de nombreuses micro-coupures enregistrées sur la Commune, notamment au Hameau des Authieux, Monsieur le Maire a pris contact avec Monsieur Philippe Chamard d’Enedis pour en connaître les raisons.

Les micro-coupures sont inhérentes au système de protection des lignes principales aériennes à haute tension et peuvent avoir une durée de 0,3 seconde à 20 secondes selon le défaut détecté à éliminer. En tout état de cause les micro-coupures traduisent un fonctionnement normal du réseau de distribnution publique d’électricité.
. Monsieur Stéphan DEBACKER est nommé référent du comité de suivi de l’élaboration du Plan de Déplacements Urbains (PDU) et de la Trame Verte & Bleue (TVB) sur le Territoire de l’Agglo. 
. Le Conseil Municipal décide de reconduire en 2018, le tarif de la subvention accordée aux Associations et à leurs adhérents; à savoir :
  10,00 € par Association et 5,00 € par membre.
TOUR DE TABLE :
. Madame DETHAN demande que la grille avaloir située près de sa propriété, Rue des Clos soit nettoyée afin d’éviter que les eaux de pluie stagnent sur la chaussée.
. Madame DAL signale le mauvais état d’entretien de plusieurs propriétés - Rue des Autels : Prolifération de ronces, haies non élaguées et présence de foin sur la chaussée et ses bas-côtés.

. Madame LE ROUZIC demande s’il serait possible de recouvrir de calcaire de beauce les trottoirs de la Rue des Autels pour empêcher la prolifération des végétaux; les pesticides n’étant plus autorisés pour les particuliers à partir de 2019.
. Monsieur BARRET signale la présence d’un poteau en ciment couché sur le bas-côté de la RD 312-7. Ce poteau était initialement prévu pour la pose de la fibre et devrait être enlevé assez rapidement.

  Il signale également qu’une camionnette a été brûlée à Crampot. La Gendarmerie a été prévenue.
  En dernier lieu, il demande que du calcaire de beauce soit étalé en bordure de chaussée, au Bois-   

  Maurice.
. Monsieur LELARD propose que l’on réfléchisse au devenir de la Commune et à un éventuel rapprochement avec d’autres Collectivités.
L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire propose de clore la séance.

Séance levée à 00 H 05.

Le Maire,
  


